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1) Sur l'article 6 - articles L.135-6 et L. 135-10 du code de la 
sécurité sociale - Fonds de réserve pour les retraites 

 

Législation 
 

� Loi no 93-936 du 22 juillet 1993 relative aux pensions de retraite et à la 
sauvegarde de la protection sociale 

TITRE Ier FONDS DE SOLIDARITE VIEILLESSE 
 
− Article 1er 
Il est inséré dans le code de la sécurité sociale, au livre Ier, titre III, un chapitre V ainsi rédigé: 
« Chapitre V « Fonds de solidarité vieillesse 
« Art. L.135-1. - Il est créé un fonds dont la mission est: 
« 1o A titre permanent, de prendre en charge les avantages d'assurance vieillesse à caractère non contributif 
relevant de la solidarité nationale, tels qu'ils sont définis par l'article L.135-2; 
« 2o A titre exceptionnel et dans les conditions fixées par la loi de finances pour 1994, d'assurer le 
remboursement échelonné à l'État, en capital et en intérêts, des sommes nécessaires à la prise en charge par 
celui-ci des avances accordées à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale telles qu'elles seront 
arrêtées au 31 décembre 1993. 
« Ce fonds, dénommé: fonds de solidarité vieillesse, est un établissement public de l'État à caractère 
administratif. La composition du conseil d'administration, qui est assisté d'un comité de surveillance composé 
notamment de membres du Parlement, ainsi que les conditions de fonctionnement et de gestion du fonds sont 
fixées par décret en Conseil d'État. 
(...) 
 

� Loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 1999 

TITRE II - DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 
 
− Article 2 
(...) 
IV. - Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1o L'article L. 135-1 est ainsi modifié : 
a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le fonds a également pour mission de gérer un fonds de réserve pour les régimes d'assurance vieillesse 
visés à l'article L. 222-1 et aux 1o et 2o de l'article L. 621-3. » ; 
b) Au deuxième alinéa, les mots : « qui est assisté d'un comité de surveillance composé notamment de membres 
du Parlement » sont remplacés par les mots : « qui est assisté dans les missions mentionnées aux premier et 
deuxième alinéas d'un comité de surveillance composé notamment de membres du Parlement, de représentants 
des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales de salariés interprofessionnelles représentatives au 
plan national ainsi que de représentants des employeurs et travailleurs indépendants désignés par les 
organisations professionnelles d'employeurs et de travailleurs indépendants représentatives » ; 
c) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Les opérations du Fonds de solidarité vieillesse correspondant à chacune des missions respectivement 
mentionnées au premier et au deuxième alinéas du présent article sont retracées en deux sections distinctes. » ; 
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(...) 
« Section 2 
« Fonds de réserve 
« Art. L. 135-6. - Les recettes du fonds affectées aux missions définies au deuxième alinéa de l'article L. 135-1 
sont constituées par : 
« 1o Une fraction, fixée par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget, du solde du produit 
de la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés visé au deuxième alinéa de l'article L. 651-2-1 ; 
« 2o Tout ou partie du résultat excédentaire de la première section, dans des conditions fixées par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget ; 
« 3o Toute ressource affectée au fonds de réserve en vertu de dispositions législatives. » 
 

� Code de la sécurité sociale 

Chapitre 2 : Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
 
− Article L.222-1 

(Loi n° 88-16 du 5 janvier 1988 art. 1 II Journal Officiel du 6 janvier 1988) (Loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 art. 7 II Journal Officiel du 27 juillet 
1994) 

La caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés assure la gestion de l'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés et exerce une action sanitaire et sociale en faveur de ces derniers dans le cadre d'un 
programme fixé par arrêté ministériel après consultation de son conseil d'administration. 
La caisse nationale centralise l'ensemble des ressources de l'assurance vieillesse. Sous réserve des dispositions 
propres, d'une part, au régime particulier du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et, d'autre part, aux 
caisses générales des départements mentionnés à l'article L. 751-1, elle assure le paiement des prestations. 
 
− Article L222-2 

(Loi n° 88-16 du 5 janvier 1988 art. 1 II Journal Officiel du 6 janvier 1988) 

La caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés assure la gestion de l'assurance veuvage. 
Les prestations de l'assurance veuvage sont versées par les organismes qui assurent le service des pensions de 
vieillesse. 
 
− Article L.222-3 

(Loi n° 88-16 du 5 janvier 1988 art. 1 II Journal Officiel du 6 janvier 1988) (Loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 art. 25 II Journal Officiel du 27 juillet 
1994) 

La caisse nationale peut faire appel au concours des caisses régionales et des caisses primaires pour l'exécution 
de certaines missions se situant sur le plan local. 
La Caisse nationale est habilitée à centraliser l'ensemble des opérations, y compris les opérations pour compte 
de tiers, des caisses régionales d'assurance maladie, de la caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés de Strasbourg, des caisses générales de sécurité sociale, ainsi que des unions et fédérations desdits 
organismes, et d'en assurer soit le transfert vers les organismes du régime général, soit le règlement vers tous 
organismes désignés à cet effet, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur et aux 
stipulations conventionnelles prises en vertu des articles L. 123-1 et L. 123-2 et agréées par l'autorité 
compétente de l'Etat. 
 
− Article L.222-4 

(Loi n° 88-16 du 5 janvier 1988 art. 1 II Journal Officiel du 6 janvier 1988) 

La caisse nationale est un établissement public national à caractère administratif . Elle jouit de la personnalité 
juridique et de l'autonomie financière. Elle est soumise au contrôle des autorités compétentes de l'Etat. 
Celles-ci sont représentées auprès de la caisse nationale par des commissaires du Gouvernement. 
 
− Article L.222-5 

(Loi n° 88-16 du 5 janvier 1988 art. 1 II Journal Officiel du 6 janvier 1988) (Ordonnance n° 96-344 du 24 avril 1996 art. 6 Journal Officiel du 25 
avril 1996) 
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La Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés est administrée par un conseil 
d'administration de trente membres comprenant : 
1° Treize représentants des assurés sociaux désignés par les organisations syndicales de salariés 
interprofessionnelles représentatives au plan national ; 
2° Treize représentants des employeurs désignés par les organisations professionnelles nationales d'employeurs 
représentatives ; 
3° Quatre personnes qualifiées dans les domaines d'activité des caisses d'assurance vieillesse et désignées par 
l'autorité compétente de l'Etat, dont au moins un représentant des retraités. 
Siègent également, avec voix consultative : 
1° Une personne désignée par l'Union nationale des associations familiales ; 
2° Trois représentants du personnel élus dans des conditions fixées par décret. 
(...) 
 
 
Chapitre 1er : Dispositions institutionnelles 
 
− Article L.621-1 
Il est institué un régime d'assurance vieillesse applicable aux personnes non salariées ou assimilées, dans les 
conditions déterminées par les titres II, III et IV du présent livre. 
 
− Article L.621-2 
Le service des prestations de vieillesse est assuré par des organisations autonomes fonctionnant pour un ou 
plusieurs des groupes professionnels définis à l'article L. 621-3 et comportant éventuellement une caisse 
nationale, des caisses locales ou régionales ou des sections professionnelles. 
Des décrets en Conseil d'Etat déterminent, après avis du conseil d'administration de la caisse nationale 
intéressée, la structure des organisations, leurs règles de fonctionnement ainsi que le mode d'élection des 
membres des conseils d'administration de leurs caisses ou sections de caisses. 
 
− Article L.621-3 
Une organisation autonome d'assurance vieillesse est instituée pour chacun des groupes de professions ci-
après : 
1°) professions artisanales ; 
2°) professions industrielles et commerciales ; 
3°) professions libérales ; 
4°) professions agricoles. 
Toutefois, sur proposition des organisations intéressées, des décrets en Conseil d'Etat pourront décider la fusion 
de plusieurs d'entre elles. 
(...) 
 
Section 2 - Sections professionnelles 
 
− Article L.642-1 

(Loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 art. 21 Journal Officiel du 20 janvier 1991) (Loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991 art. 24 Journal Officiel du 4 
janvier 1992) (Loi n° 93-936 du 22 juillet 1993 art. 9 V Journal Officiel du 23 juillet 1993) (Loi n° 95-116 du 4 février 1995 art. 45 III 1° Journal 
Officiel du 5 février 1995) 

Toute personne exerçant une activité professionnelle relevant de l'organisation autonome d'assurance vieillesse 
des professions libérales est tenue de verser des cotisations destinées à financer notamment : 
1° Le régime de l'allocation vieillesse mentionné aux articles L. 643-1 à L. 643-10 ; 
2° Les charges de compensation incombant à cette organisation en application des articles L. 134-1 et L. 134-2. 
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Les charges mentionnées aux 1° et 2° sont couvertes par une cotisation forfaitaire et par une cotisation 
proportionnelle déterminée en pourcentage des revenus professionnels non salariés de l'avant-dernière année 
tels qu'ils sont définis au deuxième alinéa de l'article L. 131-6 dans la limite d'un plafond fixé par décret. 
Le montant de la cotisation forfaitaire et le taux de la cotisation proportionnelle aux revenus sont fixés par 
décret rendu après consultation du conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des 
professions libérales. Ces cotisations sont calculées de telle sorte qu'elles couvrent les charges de l'année 
courante et, le cas échéant, le déficit de l'année précédente. 
Le régime des allocations de vieillesse mentionnées à l'article L. 643-1 reçoit une contribution du fonds institué 
par l'article L. 135-1 dans les conditions fixées par l'article L. 135-2. 
 
− Article L642-2 
Les statuts des sections professionnelles peuvent prévoir l'exonération du paiement des cotisations pendant les 
premières années d'exercice de la profession. La durée de l'exonération peut varier selon les professions, mais 
ne doit jamais excéder trois ans. Ils peuvent également dispenser du paiement des cotisations les personnes 
ayant atteint un âge fixé par décret en Conseil d'Etat . 
Il sera tenu compte de ces exonérations dans le calcul des cotisations de la section intéressée et pour la 
compensation. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
− Décision n° 82-152 DC du 14 janvier 1983 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 

sociale 
(...) 
Considérant, en dernier lieu, que, pour décider de l'attribution du produit des nouvelles contributions à la Caisse 
nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés, le législateur a pu, sans contrevenir au principe d'égalité, 
prendre en considération la diversité des situations dans lesquelles se trouvent les différentes caisses 
participant à la couverture du risque maladie tant du point de vue de leurs charges que de leurs 
ressources ; 
(...) 
 
− Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie universelle 
(...) 
25. Considérant, en quatrième lieu, qu'en vertu du b de l'article L. 862-7, inséré dans le code de la sécurité 
sociale par l'article 27 de la loi déférée, " les organismes d'assurance et assimilés non établis en France et admis 
à y opérer en libre prestation de services en application de l'article L. 310-2 du code des assurances désignent 
un représentant, résidant en France, personnellement responsable des opérations déclaratives et du versement 
des sommes dues " ; que, par suite, ces organismes, comme les autres organismes de protection sociale 
complémentaire, sont assujettis à la contribution instituée par la loi ; que l'éventualité d'une méconnaissance 
de la loi ne saurait entacher celle-ci d'inconstitutionnalité ; que, dès lors, le grief tiré de ce que, en violation 
de l'article L. 862-7 précité, les organismes complémentaires européens opérant sur le marché français 
pourraient ne pas désigner de représentant ne peut être accueilli ; 
(...) 
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2) Sur l'article 17 - Articles 30-1, 39 et 41 de la loi n° 56-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication : 

Dispositif anti-concentration applicable à la télévision 
numérique hertzienne terrestre 

 

Textes de base : 

� Constitution de 1958 

  
− Article 34 : 
La loi est votée par le Parlement. 
La loi fixe les règles concernant : 
les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
les sujétions imposées par la Défense Nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
(...) 
 

� Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 

− Article 11 
La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout 
Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre à l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la Loi. 
 
 
 

Législation 
 

� Loi n ° 86-1067 du 30 Septembre 1986 relative à la liberté de communication 

− Article 39 - Version initiale  
( 27 novembre 1986 art 2 - JORF 28 Novembre 1986.) 

(...) 
I. - Une même personne physique ou morale ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de 25 p. 100 
du capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service national de 
télévision par voie hertzienne terrestre. 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus de 15 p. 100 du capital ou 
des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service national de télévision par voie 
hertzienne terrestre, elle ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de 15 p. 100 du capital ou des 
droits de vote d'une autre société titulaire d'une telle autorisation. 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus de 5 p. 100 du capital ou 
des droits de vote de deux sociétés titulaires d'une autorisation relative à un service national de télévision 
diffusé par voie hertzienne terrestre, elle ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de 5 p. 100 du 
capital ou des droits de vote d'une autre société titulaire d'une telle autorisation. 



 10

II. - Une même personne physique ou morale ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de la moitié 
du capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service de télévision 
diffusé exclusivement sur les fréquences affectées à la radiodiffusion sonore et à la télévision par satellite. 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus du tiers du capital ou des 
droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service de télévision diffusé exclusivement 
sur les fréquences affectées à la radiodiffusion sonore et à la télévision par satellite, elle ne peut détenir, 
directement ou indirectement, plus du tiers du capital ou des droits de vote d'une autre société titulaire d'une 
telle autorisation. 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus de 5 p. 100 du capital ou 
des droits de vote de deux sociétés titulaires d'une autorisation relative à un service de télévision diffusé 
exclusivement sur les fréquences affectées à la radiodiffusion sonore et à la télévision par satellite, elle ne peut 
détenir, directement ou indirectement, plus de 5 p. 100 du capital ou des droits de vote d'une autre société 
titulaire d'une telle autorisation. 
III. - Une même personne physique ou morale ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de la moitié 
du capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service de télévision 
diffusé par voie hertzienne terrestre desservant une zone dont la population recensée est comprise entre deux 
cent mille et six millions d'habitants. 
IV. - Les dispositions du présent article s'entendent sous réserve du respect des situations légalement acquises. 
(...) 
 
− Article 39 - Modifié par Loi n° 2000-719  

(1er Août 2000 art 65 - JORF 2 août 2000) 

I - Une même personne physique ou morale agissant seule ou de concert ne peut détenir, directement ou 
indirectement, plus de 49 p 100 du capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation 
relative à un service national de télévision par voie hertzienne terrestre. 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus de 15 p 100 du capital ou 
des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service national de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode analogique, elle ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de 15 p 100 du 
capital ou des droits de vote d'une autre société titulaire d'une telle autorisation. 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus de 5 p 100 du capital ou 
des droits de vote de deux sociétés titulaires d'une autorisation relative à un service national de télévision 
diffusé par voie hertzienne terrestre en mode analogique, elle ne peut détenir, directement ou indirectement, 
plus de 5 p 100 du capital ou des droits de vote d'une autre société titulaire d'une telle autorisation. 
II -Une même personne physique ou morale ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de la moitié du 
capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service de télévision diffusé 
exclusivement sur les fréquences affectées à la radiodiffusion sonore et à la télévision par satellite. 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus du tiers du capital ou des 
droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service de télévision diffusé exclusivement 
sur les fréquences affectées à la radiodiffusion sonore et à la télévision par satellite, elle ne peut détenir, 
directement ou indirectement, plus du tiers du capital ou des droits de vote d'une autre société titulaire d'une 
telle autorisation. 
Lorsqu'une personne physique ou morale détient, directement ou indirectement, plus de 5 p 100 du capital ou 
des droits de vote de deux sociétés titulaires d'une autorisation relative à un service de télévision diffusé 
exclusivement sur les fréquences affectées à la radiodiffusion sonore et à la télévision par satellite, elle ne peut 
détenir, directement ou indirectement, plus de 5 p 100 du capital ou des droits de vote d'une autre société 
titulaire d'une telle autorisation. 
III -Une même personne physique ou morale ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de la moitié du 
capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service de télévision diffusé 
par voie hertzienne terrestre desservant une zone dont la population recensée est comprise entre deux cent mille 
et six millions d'habitants. 
IV -Les dispositions du présent article s'entendent sous réserve du respect des situations légalement acquises. 
V -Le franchissement de la fraction du capital ou des droits de vote prévu par les règlements pris pour 
l'application de l'article 6 bis de la loi n° 88-70 du 22 janvier 1988 sur les bourses de valeurs n'entraîne 
l'obligation de déposer un projet d'offre publique qu'à hauteur de la quotité de capital ou des droits lui 
permettant d'atteindre la limite applicable en vertu du présent article. 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
− Décision n° 84-181 DC des 10 et 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 

transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 
(...) 
En ce qui concerne les articles 10, 11, 12 : 
Considérant que l'article 10 de la loi est ainsi conçu : "Une personne peut posséder ou contrôler plusieurs 
quotidiens nationaux d'information politique et générale si le total de leur diffusion n'excède pas 15 p 100 de la 
diffusion de tous les quotidiens nationaux de même nature. - Est considéré comme national un quotidien, toutes 
éditions confondues, qui réalise 20 p 100 au moins de sa diffusion en dehors de ses trois principales régions de 
diffusion ou qui consacre de manière régulière plus de la moitié de sa surface rédactionnelle à l'information 
nationale et internationale" ; que l'article 11 dispose : "Une personne peut posséder ou contrôler plusieurs 
quotidiens régionaux, départementaux ou locaux d'information politique et générale, si le total de leur diffusion 
n'excède pas 15 p 100 de la diffusion de tous les quotidiens régionaux, départementaux ou locaux de même 
nature" ; que l'article 12 est ainsi conçu : "Une personne peut posséder ou contrôler un ou plusieurs quotidiens 
régionaux, départementaux ou locaux d'information politique et générale et un ou plusieurs quotidiens 
nationaux de même nature si la ou les diffusions de ces quotidiens n'excèdent pas : 1° pour les quotidiens 
nationaux, 10 p 100 du total de la diffusion de tous les quotidiens nationaux de même nature ; 2° pour les 
quotidiens régionaux, départementaux ou locaux, 10 p 100 du total de la diffusion de tous les quotidiens 
régionaux, départementaux ou locaux de même nature" ; 
Considérant que, prises isolément ces dispositions seraient évidemment inconstitutionnelles ; qu'en effet 
elles imposeraient à tout moment aux personnes possédant ou contrôlant les quotidiens visés le respect de 
plafonds dont le dépassement peut dépendre du succès auprès du public desdits quotidiens ou des 
mécomptes des quotidiens concurrents ; qu'elles porteraient ainsi à la liberté de ces personnes et, plus, 
encore, à la liberté des lecteurs, une atteinte directement contraire à l'article 11 de la Déclaration de 1789 
; 
Considérant cependant que l'article 13 de la loi dispose : "Les plafonds de 15 p 100 fixés aux articles 10 et 11 et 
ceux de 10 p 100 fixés à l'article 12 s'apprécient sur une même période constituée par les douze derniers mois 
connus précédant l'acquisition ou la prise de contrôle. - Pour les situations existant au moment de la publication 
de la présente loi, ces plafonds s'apprécient sur une même période constituée par les douze derniers mois 
connus précédant la publication de la présente loi" ; 
Considérant que les articles 10, 11 et 12 de la loi ne sauraient être lus que compte tenu des termes de l'article 13 
précité qui limitent l'application des plafonds énoncés aux articles 10, 11 et 12 à deux hypothèses seulement : 
d'une part, en cas de dépassement au moment de la publication de la loi et, d'autre part, pour l'avenir, aux cas de 
dépassement provenant exclusivement d'acquisitions ou de prises de contrôle ; que la loi elle-même exclut le 
jeu des plafonds au cas de création de nouveaux quotidiens ou au cas de développement de la diffusion dû à 
d'autres causes que des opérations d'acquisition ou de prise de contrôle ; que, donc, la liberté de création et de 
développement naturel des quotidiens n'est en rien atteinte ni le libre choix des lecteurs ; 
Considérant que cette interprétation d'ailleurs conforme aux travaux préparatoires doit prévaloir ; qu'en 
conséquence toute autre interprétation qui conduirait à faire application des dispositions des articles 10, 11 et 
12 de la loi en dehors du cadre tracé par l'article 13 serait contraire à la Constitution ; 
(...) 
 
− Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 - Loi relative à la liberté de communication 
(...) 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la 
loi." ; 
8. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques, de concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de 
communication telle qu'elle résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, avec, d'une 
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part, les contraintes techniques inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, d'autre 
part, les objectifs de valeur constitutionnelle que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la 
liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste des courants d'expression socioculturels 
auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, sont susceptibles de porter 
atteinte ; 
(...) 
- SUR LE PLURALISME DANS LES SERVICES DE COMMUNICATION DIFFUSES PAR VOIE 
HERTZIENNE TERRESTRE OU PAR SATELLITE : 
10. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que les dispositions de la loi destinées à garantir le 
pluralisme de la communication audiovisuelle et plus généralement le pluralisme de la communication sont 
imprécises quant à leur contenu et plus encore insuffisantes quant à leur domaine d'intervention ; que le fait 
pour le législateur de ne pas édicter de règles visant à limiter la "concentration multimédia" est d'autant plus 
grave qu'il s'agit là de la préservation d'un objectif de valeur constitutionnelle et qu'il serait difficile, en la 
matière, de remettre en cause dans l'avenir des situations existantes intéressant une liberté publique qui auraient 
été légalement acquises ; qu'en outre, les dispositions relatives au pluralisme dans le domaine de la 
communication audiovisuelle sont insuffisantes ou inopérantes ; qu'il en va ainsi de l'article 39 qui n'édicte de 
limitation en matière de participation au capital d'une société privée titulaire d'une autorisation relative à un 
service national de télévision par voie hertzienne qu'au sein d'une même société et qui ne fait pas obstacle à ce 
qu'une même personne puisse devenir actionnaire, à concurrence de 25 pour cent, dans de nombreuses sociétés 
; que l'article 41 est tout aussi inopérant car il permet à un même opérateur, à la condition de créer ou d'acquérir 
des chaînes de télévision dans des zones différentes, de disposer en fait d'une couverture nationale ; que, par 
ailleurs, le pluralisme est menacé par le transfert de la société nationale de programme T.F.1. au secteur privé ; 
11. Considérant que le pluralisme des courants d'expression socioculturels est en lui-même un objectif de 
valeur constitutionnelle ; que le respect de ce pluralisme est une des conditions de la démocratie ; que la 
libre communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s'adressent les moyens de 
communication audiovisuelle n'était pas à même de disposer, aussi bien dans le cadre du secteur public 
que dans celui du secteur privé, de programmes qui garantissent l'expression de tendances de caractères 
différents dans le respect de l'impératif d'honnêteté de l'information ; qu'en définitive, l'objectif à 
réaliser est que les auditeurs et les téléspectateurs qui sont au nombre des destinataires essentiels de la 
liberté proclamée par l'article 11 de la Déclaration de 1789 soient à même d'exercer leur libre choix sans 
que ni les intérêts privés ni les pouvoirs publics puissent y substituer leurs propres décisions, ni qu'on 
puisse en faire les objets d'un marché ; 
(...) 
. En ce qui concerne le pluralisme dans le secteur privé : 
17. Considérant qu'afin de prendre en compte, dans le secteur privé, l'objectif de préservation du caractère 
pluraliste des courants d'expression socioculturels, la loi a adopté, dans ses articles 28 à 31, des dispositions 
dont la mise en oeuvre est confiée, cas par cas, à la Commission nationale de la communication et des libertés, 
et, dans ses articles 38, 39 et 41, des dispositions destinées à réglementer la possibilité pour une même personne 
d'être titulaire de plusieurs autorisations ou d'exercer une influence prépondérante au sein d'une société titulaire 
d'une autorisation ; qu'enfin, en vertu du deuxième alinéa de l'article 16 : "Pour la durée des campagnes 
électorales, la commission adresse des recommandations aux exploitants des services de communication 
audiovisuelle autorisés en vertu de la présente loi." ; 
(...) 
- Quant au contrôle des concentrations : 
25. Considérant que, dans le domaine du contrôle des concentrations, la loi déférée confie, en son article 17, 
une mission générale de proposition et de surveillance à la Commission nationale de la communication et des 
libertés et, par ses articles 38, 39 et 41, règlemente la possibilité pour une même personne d'être titulaire de 
plusieurs autorisations relatives à un service de communication audiovisuelle ou d'exercer une influence 
prépondérante au sein d'une société titulaire d'une autorisation ; 
(...) 
27. Considérant que l'article 38 fait obligation à toute personne physique ou morale qui vient à détenir toute 
fraction supérieure ou égale à 20 pour cent du capital ou des droits de vote aux assemblées générales d'une 
société titulaire d'une autorisation relative à un service de communication audiovisuelle d'en informer la 
Commission nationale de la communication et des libertés dans le délai d'un mois à compter du franchissement 
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de ces seuils ; que le non-respect de ces prescriptions est passible d'une amende de 6 000 F. à 120 000 F., 
comme le prévoit l'article 75 de la loi ; 
28. Considérant que l'article 39 de la loi dispose : "Une même personne ne peut acquérir une participation ayant 
pour effet de porter, directement ou indirectement, sa part à plus de 25 pour cent du capital d'une société privée 
titulaire d'une autorisation relative à un service de télévision par voie hertzienne, dès lors que ce service dessert 
l'ensemble du territoire métropolitain de la France" ; que la méconnaissance de ces dispositions est, 
conformément à l'article 77 de la loi, passible d'une amende de 100 000 F. à un million de francs ; 
29. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 41 de la loi, une personne qui dispose déjà d'un réseau 
de diffusion en modulation de fréquence desservant l'ensemble du territoire national ne peut devenir titulaire 
d'une ou plusieurs autorisations d'usage de fréquences pour la diffusion en modulation de fréquence de services 
de radiodiffusion sonore par voie hertzienne terrestre que dans la mesure où la population recensée dans les 
zones qu'elle dessert sur le fondement des nouvelles autorisations est inférieure ou égale à quinze millions 
d'habitants ; que le deuxième alinéa du même article dispose qu'une personne titulaire d'un service de télévision 
diffusé par voie hertzienne terrestre dans une zone déterminée ne peut devenir titulaire d'une autorisation 
relative à un service de même nature diffusé en tout ou en partie dans la même zone ; que les limitations ainsi 
énoncées visent, comme il est précisé au troisième alinéa de l'article 41, aussi bien la personne titulaire de 
l'autorisation que celle qui contrôle, directement ou indirectement, le titulaire ; que ces diverses règles 
s'appliquent sous réserve des dispositions de la loi n° 77-806 du 19 juillet 1977 relative au contrôle de la 
concentration économique et à la répression des ententes ; que le non-respect des prescriptions de l'article 41 est 
passible des sanctions administratives visées à l'article 42, et, le cas échéant, des sanctions pénales prévues à 
l'article 78 de la loi. 
30. Considérant enfin, que les dispositions susanalysées sont destinées, comme cela ressort des abrogations 
prononcées par l'article 110 (2°) de la loi, à se substituer à la législation ayant pour objet de limiter les 
concentrations et d'assurer le respect du pluralisme dans le domaine de la communication et, en particulier, aux 
dispositions des articles 80 et 82 modifiés de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 ; 
31. Considérant que l'article 39 de la loi n'interdit nullement à une même personne d'être titulaire d'une 
participation pouvant aller jusqu'à 25 pour cent du capital de plusieurs sociétés privées titulaires chacune d'entre 
elles d'une autorisation relative à un service de télévision par voie hertzienne desservant l'ensemble du territoire 
métropolitain ; que cet article n'édicte aucune limitation quant à la participation d'une même personne au capital 
de sociétés titulaires d'autorisations de service de télévision par voie hertzienne sur des parties du territoire ; 
32. Considérant que ni l'article 39, ni aucune autre disposition de la loi n'édictent de limitation à l'octroi à une 
même personne d'autorisations concernant la radiotélévision par câble ; 
33. Considérant que l'article 41 ne prend pas en compte, dans les limitations qu'il édicte, la situation des 
personnes titulaires d'autorisations de radiodiffusion sur les grandes ondes ; qu'il ne limite pas davantage la 
possibilité pour une même personne d'être titulaire simultanément, d'autorisations d'usage de fréquences pour la 
diffusion de services de radiodiffusion sonore par voie hertzienne terrestre, et d'autorisations pour l'exploitation 
de services de télévision diffusés par voie hertzienne ; qu'en ce qui concerne les services de télévision par voie 
hertzienne, le deuxième alinéa de l'article 41 se borne à prohiber le cumul par une même personne de deux 
autorisations dans une même zone géographique, sans faire obstacle à ce qu'une même personne puisse 
éventuellement se voir accorder, dans le même temps, une ou plusieurs autres autorisations permettant la 
desserte de l'ensemble du territoire, soit au titre d'un service national, soit par le biais d'un réseau de services 
locaux ; 
34. Considérant que, si les dispositions de l'article 17 de la loi, de même que celles de l'article 41 permettent de 
lutter contre l'abus de position dominante dans le domaine de la communication, cette circonstance ne saurait, à 
elle seule, assurer le respect de l'objectif constitutionnel de pluralisme ; 
35. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : "La loi fixe les règles concernant : ... les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques" ; qu'en raison de 
l'insuffisance des règles énoncées par les articles 39 et 41 de la loi pour limiter les concentrations susceptibles 
de porter atteinte au pluralisme, le législateur a méconnu sa compétence au regard de l'article 34 de la 
Constitution ; qu'au demeurant, du fait des lacunes de la loi, risquent de se développer, en particulier dans une 
même zone géographique, des situations caractérisées par des concentrations, non seulement dans le domaine 
de l'audiovisuel, mais également au regard de l'ensemble des moyens de communication dont l'audiovisuel est 
une des composantes essentielles ; 
36. Considérant qu'en l'état, les dispositions des articles 39 et 41 de la loi ne satisfont pas, à elles seules, à 
l'exigence constitutionnelle de préservation du pluralisme, ni dans le secteur de la communication 
audiovisuelle, ni dans celui de la communication en général ; que par suite, les articles 39 et 41 de la loi doivent 
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être déclarés non conformes à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doit être supprimée dans le texte 
de l'article 77 la mention de l'article 39 ; 
37. Considérant en outre, que du fait des insuffisances des dispositions de la loi relatives au contrôle des 
concentrations, la Commission nationale de la communication et des libertés ne serait pas à même, dans 
l'exercice des compétences qu'elle tient des articles 28 à 31 de la loi, de faire pleinement droit à l'exigence 
constitutionnelle de limitation des concentrations afin d'assurer le respect du pluralisme ; qu'il suit de là, que les 
articles 28 à 31 de la loi doivent être regardés comme inséparables des articles 39 et 41 qui ne sont pas 
conformes à la Constitution ; que sont également inséparables de ces articles, dans le texte de l'article 10, la 
mention de l'article 31, dans le texte des articles 70 et 71, la mention des articles 30 et 31, dans le texte de 
l'article 90-III et dans celui de l'article 94, la référence aux articles 29 et 30 ; qu'enfin, compte tenu de ce qui 
précède, le deuxième alinéa de l'article 105 de la loi, qui se réfère aux articles 29 et 30 pour fixer la durée de 
validité d'autorisations précédemment délivrées ne peut être maintenu ; 
(...) 
 
Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de communication 
(...) 
- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES : 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés 
par la loi. " ; 
9. Considérant que le pluralisme des courants d'expression socioculturels est en lui-même un objectif de 
valeur constitutionnelle ; que le respect de ce pluralisme est une des conditions de la démocratie ; que la 
libre communication des pensées et des opinions, garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, ne serait pas effective si le public auquel s'adressent les moyens de 
communication audiovisuels n'était pas à même de disposer, aussi bien dans le cadre du secteur privé 
que dans celui du secteur public, de programmes qui garantissent l'expression de tendances de caractère 
différent dans le respect de l'impératif d'honnêteté de l'information ; qu'en définitive, l'objectif à réaliser 
est que les auditeurs et les téléspectateurs qui sont au nombre des destinataires essentiels de la liberté 
proclamée par l'article 11 précité soient à même d'exercer leur libre choix sans que ni les intérêts privés 
ni les pouvoirs publics puissent y substituer leurs propres décisions ni qu'on puisse en faire les objets 
d'un marché ; 
10. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques, de concilier, en l'état de la maîtrise des techniques et des nécessités économiques d'intérêt 
général, l'exercice de la liberté de communication résultant de l'article 11 de la Déclaration de 1789 avec 
d'une part, les contraintes inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et de ses opérateurs 
et d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle que sont la sauvegarde de l'ordre public, la liberté 
d'autrui et la préservation du caractère pluraliste des courants d'expression socioculturels, auxquels ces 
modes de communication, par leur influence considérable, sont susceptibles de porter atteinte ; 
(...) 
- SUR LES ARTICLES 65 ET 66 DE LA LOI : 
36. Considérant que l'article 66 de la loi déférée modifie l'article 41 de la loi du 30 septembre 1986 ; que son 3° 
insère un nouvel alinéa après le deuxième alinéa de l'article 41; qu'il résulte de cette disposition qu'" une même 
personne, éventuellement titulaire d'une autorisation pour un service national de télévision diffusé par voie 
hertzienne terrestre en mode analogique, peut placer sous son contrôle jusqu'à cinq sociétés titulaires 
d'autorisations relatives chacune à un service national de télévision diffusé par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique " ou quatre sociétés si l'un de ces services consiste en la reprise intégrale et simultanée, en 
mode numérique, d'un service analogique national existant ; que ces services doivent toutefois être édités par 
des sociétés distinctes ; 
37. Considérant qu'aux termes du premier alinéa du I de l'article 39 de la loi du 30 septembre 1986 : " Une 
même personne physique ou morale agissant seule ou de concert ne peut détenir, directement ou indirectement, 
plus de 49 % du capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service 
national de télévision par voie hertzienne terrestre " ; qu'il résulte de l'article 65 de la loi déférée que cette 
disposition s'applique tant à la diffusion en mode analogique qu'à la diffusion en mode numérique ; 
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38. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, qu'en ne dérogeant pas au premier alinéa du I 
de l'article 39 de la loi du 30 septembre 1986 pour la diffusion en mode numérique, le législateur a porté 
atteinte à la liberté d'entreprendre ; qu'ils font valoir, à cet égard, que l'interdiction faite à une chaîne de 
télévision diffusée en mode analogique de détenir plus de 49 % du capital de ses filiales éditant des 
programmes diffusés en mode numérique est disproportionnée par rapport à l'objectif constitutionnel de 
préservation du pluralisme, dans la mesure où la loi soumet d'ores et déjà " la société mère " à la règle selon 
laquelle son capital ne peut être détenu, à plus de 49 %, par une même personne ; 
39. Considérant qu'ils font valoir, en second lieu, que la disposition en cause crée une discrimination entre 
chaînes publiques et privées " dans la mesure où les chaînes du public peuvent créer des filiales à 100 %" ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre : 
40. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; qu'il est cependant loisible au législateur de lui apporter des limitations justifiées par l'intérêt général 
ou liées à des exigences constitutionnelles ; qu'il lui appartient par ailleurs de veiller, ainsi qu'il a été dit ci-
dessus, à la conciliation entre les divers principes et règles de valeur constitutionnelle applicables à la 
communication audiovisuelle ; que cette conciliation doit être opérée compte tenu des contraintes techniques et 
des nécessités économiques d'intérêt général propres à ce secteur ; que, par suite, il incombe au législateur, en 
fixant les règles tendant à la préservation du caractère pluraliste des courants d'expression socioculturels, de 
veiller à ce que leur application ne limite pas la liberté d'entreprendre dans des proportions excessives au regard 
de l'objectif constitutionnel du pluralisme ; 
41. Considérant, toutefois, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; 
42. Considérant que le législateur a accompagné l'introduction de la diffusion numérique des services de 
télévision privés par voie hertzienne terrestre de dispositions ayant pour effet d'adapter aux nouvelles données 
techniques les règles tendant à limiter la concentration des opérateurs édictées auparavant pour la seule 
diffusion analogique ; que, compte tenu de la disponibilité plus grande de la ressource radioélectrique pour la 
diffusion numérique, il a, à l'article 66 de la loi déférée, limité à la seule diffusion en mode analogique 
l'interdiction faite à une même personne de détenir plus de 15 % du capital ou des droits de vote dans deux 
sociétés titulaires d'une autorisation relative à un service national de télévision par voie hertzienne terrestre, 
ainsi que celle de détenir plus de 5 % du capital ou des droits de vote dans trois de ces sociétés ; qu'en outre, 
ainsi qu'il a été dit précédemment, il a permis à une même personne de placer sous son contrôle jusqu'à cinq 
services nationaux de télévision diffusés en mode numérique, pourvu que ces services soient édités par des 
personnes distinctes ; 
43. Considérant qu'il n'en incombait pas moins au législateur, dans un contexte technique où la ressource 
radioélectrique demeure limitée, de prévenir, par des mécanismes appropriés, le contrôle par un actionnaire 
dominant d'une part trop importante du paysage audiovisuel ; que, faisant usage de son pouvoir d'appréciation, 
le législateur a pu choisir d'appliquer au secteur de la diffusion numérique un certain nombre des règles 
relatives à la diffusion analogique, afin de préserver le pluralisme des courants d'expression socioculturels ; 
44. Considérant, à cet égard, qu'en maintenant à 49 % du capital ou des droits de vote, pour une société éditant 
un service de télévision numérique à vocation nationale, la part maximale qu'une même personne physique ou 
morale peut détenir, le législateur n'a pas porté à la liberté d'entreprendre une atteinte disproportionnée au 
regard de l'objectif constitutionnel du pluralisme ; que, par suite, le grief doit être rejeté ; 
(...) 
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3) Sur l'article 36 - Sociétés coopératives d'intérêt collectif 
(SCIC) 

 

Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
− Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des magistrats et au 

Conseil supérieur de la magistrature 
(...) 
. En ce qui concerne les articles 26, 27 et 29 : 
47. Considérant que les dispositions des articles 26, 27 et 29 sont issues d'amendements parlementaires adoptés 
lors de la première lecture du projet de loi organique modifiant les règles applicables à la carrière des magistrats 
; que l'article 26 a pour objet d'organiser, dans les cas qu'il fixe, une procédure permettant aux juridictions 
pénales de solliciter l'avis de la Cour de cassation à l'occasion d'affaires soulevant une question de droit 
nouvelle ; que l'article 27 étend la compétence des formations restreintes des chambres civiles et de la chambre 
criminelle de la Cour de cassation chargées par l'article L. 131-6 du code de l'organisation judiciaire de rejeter 
les pourvois lorsque la solution s'impose et ne justifie pas un examen par les formations ordinaires de la Cour ; 
que l'article 29 permet le recrutement d'assistants de justice à la Cour de cassation ; 
48. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le 
droit d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux troisième et quatrième alinéas de 
l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que, toutefois, les adjonctions ou 
modifications ainsi apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les exigences 
qui découlent des premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien 
avec l'objet du projet ou de la proposition soumis au vote du Parlement ; 
49. Considérant, en l'espèce, que les dispositions en cause, qui ont pour but d'améliorer le fonctionnement de la 
Cour de cassation, ne sont pas dépourvues de tout lien avec un projet qui, dès son dépôt sur le bureau du Sénat, 
comportait des dispositions statutaires propres à la Cour de cassation ; qu'il suit de là que les articles 26, 27 et 
29 ont été adoptés selon une procédure conforme à la Constitution ; 
(...) 
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4) Sur l'article 14 - Compétences du conseil de direction de 
l'Institut d'études politiques (IEP) de Paris en matière 

d'admission des étudiants 
 

Textes 

� Préambule de 1946 

(...) 
13. La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la 
culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État. 
(...) 
 

� Code de L'Éducation 

Livre VI - L'organisation des enseignements supérieurs 
Titre Ier - L'organisation générale des enseignements 
(...) 
Chapitre II - Déroulement des études supérieures 
Section 1 - Le premier cycle 
(...) 
− Article L612-3 
Le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat et à ceux qui ont obtenu l'équivalence ou la 
dispense de ce grade en justifiant d'une qualification ou d'une expérience jugées suffisantes conformément à 
l'article L. 613-5. 
Tout candidat est libre de s'inscrire dans l'établissement de son choix. Il doit pouvoir, s'il le désire, être 
inscrit en fonction des formations existantes lors de cette inscription dans un établissement ayant son siège dans 
le ressort de l'académie où il a obtenu le baccalauréat ou son équivalent ou, en cas de dispense, dans l'académie 
où est située sa résidence. Lorsque l'effectif des candidatures excède les capacités d'accueil d'un 
établissement, constatées par l'autorité administrative, les inscriptions sont prononcées, après avis du 
président de cet établissement, par le recteur chancelier, selon la réglementation établie par le ministre chargé 
de l'enseignement supérieur, en fonction du domicile, de la situation de famille du candidat et des 
préférences exprimées par celui-ci. 
Les dispositions relatives à la répartition entre les établissements et les formations excluent toute 
sélection. Toutefois, une sélection peut être opérée, selon des modalités fixées par le ministre chargé de 
l'enseignement supérieur, pour l'accès aux sections de techniciens supérieurs, instituts, écoles et 
préparations à celles-ci, grands établissements au sens du titre Ier du livre VII, et tous établissements où 
l'admission est subordonnée à un concours national ou à un concours de recrutement de la fonction publique. 
La préparation aux écoles est assurée dans les classes préparatoires des lycées et dans les établissements publics 
à caractère scientifique, culturel et professionnel, dans des conditions fixées par décret.  
(...) 
 
Chapitre V : Les instituts et les écoles ne faisant pas partie des universités 
 
− Article L715-1 
Les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel dénommés instituts et écoles sont, 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil national de l'enseignement 
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supérieur et de la recherche, administrés par un conseil d'administration assisté par un conseil scientifique et un 
conseil des études et dirigés par un directeur. 
 
− Article L715-2 
Le conseil d'administration, dont l'effectif ne peut dépasser quarante membres, comprend de 30 à 60 % de 
personnalités extérieures et des représentants élus des personnels et des étudiants. Les enseignants et assimilés 
doivent être en nombre au moins égal à l'ensemble des autres personnels et des étudiants. 
Le conseil élit pour un mandat de trois ans, au sein des personnalités extérieures, celui de ses membres qui est 
appelé à le présider. Le mandat du président est renouvelable. 
Le conseil d'administration détermine la politique générale de l'établissement, se prononce, sous réserve de la 
réglementation nationale, sur l'organisation générale des études, ainsi que sur les programmes de recherche, 
d'information scientifique et technique et de coopération internationale. Il propose les mesures propres à 
favoriser la vie de la communauté. Il vote le budget et approuve les comptes, il fixe la répartition des emplois 
qui sont alloués par les ministres compétents. Il autorise le directeur à engager toute action en justice. Il 
approuve les accords et conventions signés par le directeur et, sous réserve des conditions particulières fixées 
par décret, les emprunts, prises de participation, créations de filiales, acceptations de dons et legs, acquisitions 
immobilières. Il exerce le pouvoir disciplinaire dans les conditions définies aux articles L. 712-4, L. 811-5, L. 
811-6, L. 952-7 à L. 952-9. 
La composition et les attributions des deux autres conseils sont celles qui sont fixées par les articles L. 712-5 et 
L. 712-6. 
 
− Article L715-3 
Le directeur est choisi dans l'une des catégories de personnels, fonctionnaires ou non, qui ont vocation à 
enseigner dans l'institut ou l'école, sans considération de nationalité. Il est nommé pour une durée de cinq ans 
renouvelable une fois, sur proposition du conseil d'administration, par arrêté du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur ou par décret si l'établissement relève de plusieurs départements ministériels. 
Il est assisté d'un comité de direction composé des directeurs de département ou, à défaut, des responsables des 
études. 
Il assure, dans le cadre des orientations définies par le conseil d'administration, la direction et la gestion de 
l'établissement. Il assiste aux réunions du conseil et lui rend compte de sa gestion. Il dispose des prérogatives 
qui sont celles du président de l'université, sous réserve de la présidence du conseil d'administration. 
(...) 
 
Chapitre VII : Les grands établissements 
 
− Article L717-1 
Des décrets en Conseil d'État fixent les règles particulières d'organisation et de fonctionnement des 
grands établissements dans le respect des principes d'autonomie et de démocratie définis par le présent 
titre. 
Ils peuvent déroger aux dispositions des articles L. 711-1, L. 711-4, L. 711-5, L. 711-7, L. 711-8, L. 714-2, 
L. 719-1, L. 719-2 à L. 719-5, L. 719-7 à L. 719-11 en fonction des caractéristiques propres de chacun de 
ces établissements. 
Les dispositions des articles L. 712-4, L. 811-5, L. 811-6, L. 952-7 à L. 952-9 sont applicables aux 
établissements mentionnés au présent article, sous réserve des dérogations fixées par décret en Conseil d'État, 
compte tenu de leurs caractéristiques propres. 
(...) 



 19

 
Titre V - Les établissements d'enseignement supérieur spécialisés 
(...) 
 
Chapitre VIII : La Fondation nationale des sciences politiques 
 
− Article L758-1 
La Fondation nationale des sciences politiques, établissement doté de la personnalité civile, dont l'objet 
est défini à l'article L. 621-2, est habilitée à passer des conventions avec l'Etat, les universités, toutes 
collectivités publiques ou privées, ou des particuliers, en vue de participer au fonctionnement 
d'établissements publics ou privés d'enseignement ou de recherche. 
Elle assure la gestion administrative et financière de l'Institut d'études politiques de Paris. Elle fixe 
notamment les moyens de fonctionnement de l'institut et les droits de scolarité pour les diplômes propres 
à l'institut. 
Lorsque le conseil d'administration de la Fondation nationale des sciences politiques examine le budget de 
l'Institut d'études politiques de Paris et fixe les droits de scolarité pour les formations menant à des diplômes 
propres de l'établissement, cinq représentants des étudiants élus au conseil de direction de l'institut y participent 
avec voix délibérative. 
(...) 
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Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

� a) Recevabilité du mémoire présenté par M. Seillier 

− Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité 
(...) 
- SUR LA RECEVABILITÉ DU MÉMOIRE ENREGISTRÉ AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL LE 4 NOVEMBRE 1999 : 
2. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution, s'il prévoit que les lois peuvent être 
déférées au Conseil constitutionnel par les membres du Parlement, réserve l'exercice de cette faculté à soixante 
députés ou soixante sénateurs ; 
3. Considérant que, par lettre en date du 4 novembre 1999, M. Claude GOASGUEN, député signataire de la 
première saisine, a fait parvenir au Conseil constitutionnel, sous sa seule signature, un mémoire par lequel il 
soulève de nouveaux griefs à l'encontre de dispositions critiquées ; qu'il résulte des dispositions susrappelées du 
deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution que ce mémoire doit être déclaré irrecevable ; 
(...) 
 

� b) Validations 

 
− Décision n° 97-390 DC du 19 novembre 1997 - Loi organique relative à la fiscalité applicable en 

Polynésie française 
(...) 
3. Considérant, d'autre part, que, si le législateur peut, comme lui seul est habilité à le faire, valider un acte 
administratif dans un but d'intérêt général, c'est sous réserve du respect des décisions de justice ayant force de 
chose jugée et du principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions ; qu'en outre, l'acte validé ne doit 
contrevenir à aucune règle, ni à aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général 
visé par la validation soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient en pareil cas au législateur, le 
cas échéant sous le contrôle du Conseil constitutionnel, de concilier entre elles les différentes exigences 
constitutionnelles en cause ; que c'est à la lumière de ces principes que doit être appréciée la conformité à la 
Constitution des dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ; 
(...) 
 
− Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 
(...) 
64. Considérant que si le législateur peut, dans un but d'intérêt général suffisant, valider un acte dont le juge 
administratif est saisi, afin de prévenir les difficultés qui pourraient naître de son annulation, c'est à la condition 
de définir strictement la portée de cette validation, eu égard à ses effets sur le contrôle de la juridiction saisie ; 
qu'une telle validation ne saurait avoir pour effet, sous peine de méconnaître le principe de la séparation des 
pouvoirs et le droit à un recours juridictionnel effectif, qui découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen, d'interdire tout contrôle juridictionnel de l'acte validé quelle que soit l'illégalité 
invoquée par les requérants ; 
(...) 
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